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moins d'opposition. L'énumération com-
prenait ou excluait les vocations. Cel-
les qui n'y étaient pas mentionnées
étaient cenmées cn être exclues. Un
monsieur de la Colomb e-Anglaise a
soulevé la question pourquoi les mi-
neurs n'y étaient pas compris. Il (M.
W 3LXEs) a fait la même question en
comité, et on lui a assuré qu'ils y
étaient inelbls.

M. ROSS (Prince-Edouard) dit qu'il
a propoé dans une autre occasion,
quand cette question était devant la
Chambre de retrancher le mot " com-
merç:ts '" et réussit à faire adopter
sa motion comme il espère qu'une mo-
tion semblable le sera en cette circons-
lance, il votera contre les deux amen-
demlents. Il désire savoir pourquoi. les
jornaliers ne sont pas inclus dans
cette clause. Les ebaufourniers et les
vachers étaient-ils des commerçants?
Les gardes-quais et les vendeurs de bé-
tail et de montons étaient-ils commer-
çants ? S'ils l'étaient, il ne connaissat
pas de classe parmi le peuple qui gar-
daient plus de vaches que ses cultiva-
teurs. C'était son opinion que les
hommes déshonnêtes tiraient plus d'a-
vantage de cet acte que d'aucune autre
passé par la législature du Canada de-
puis vingt ans. Ceux qui en retiraient
le plus de bénéfice étaient les syndics
officiels d'abord et les avocats ensuite.
Il connaît un cas où une succession de
six ou sept mille dollars tomba dans la
cour de faillite. Tout l'argent qu'on
réalisa consistaitencingqon six cents dol-
lars. Les syndics en eurent une moitié,
les avocats eurent l'autre, et les créan-
ciers n'eurent pas un seul dollar. Il
pense qu'il serait à propos que cette
Chambre rejetât le bill. Il votera
contre les deux amendements et contre
le bill même s'il en a l'occasion. [i
était seulement favorable aux mar-
chands en gros.

M. FARROW dit qu'il repréentait
un comité agricole qu'il était lui-même
un cultivateur, ayant été élevé comme
tel. Il -était surpris d'entendre les
raisonnements dont faisait usag- l'hon.
député de Toronto Centre, et il ne pou-
vait que dire qu'ils étaient- une bonine
preuve que l'hon. monsieur ne connais-
sait pas l'agriculture. Lui (M. FAa-
RoW) supposait qu'aucune loi ne can-
viendrait aux créanciers en gýnéi al -à
moins qu'elle ne leur garantit «%i igt

chelins dans le louis, et la loi qui libé-
rerait le plus facilement le débiteur se-
rait la seule qui lui conviendrait ainsi
qu'à la classe dont il forme partie. La
question lui paraissait être celle-ci, les
cultivateurs auront-ils ou n'auront-
ils pas les avantages de cet acte (si
avantage ily a) ? De tous les a -gu-
ments qu'il avait entendus, le p us
fort sans doute était celui !e l'aion.
monsieur de Toronto Centre. On
avait Parlé beaucoup des risques des
commerçants, et autant dans le seis
que les cultivateurs ne couraient
aucun risque du tout. Il désirait savoir
quel risque le boutiquier pouvait cou-
rir sans que le cultivateur n'y fut éga-
lement sujet. Le marchand pouvait
brûler, le cultivateur aussi; et c'é-
tait le devoir de chacun de se pourvoir
contre cette possibilité en s'assurant.
Un autre risque auquel ils étaient su-
jets était celui-ci: Si le cult1vateur et
le marchand étaient tous deux jeunes,
et se mariaient, ils couraient chacun
le risque de prendi e une femme luxu-
euse qui pourrait les conduire à la
faillite. La femme du cultivateur pour-
rait tout aussi bien que celle du mar--
chand,aimaer à conduire une voiture avec
de beaux eievaux, à avoir des pianos
coûteux et toutes ces choses. Dans tous
les cas, cependant, il y a un risque que
peut courir le cultivateur,comme t'a très-
bien remarqué un hon. membre, et au-
quel le marchand n'est pas sujet. Quoi-
que sa moisson puisse paraître belle, une
seule nuit de gelée en juin peut pres-
que le ruiner, n'y laissant plus rien dans
son champ de blé que la paille. Il fau-
drait une très-forte gelée pour détruire
les indiennes, les popelines et les mous-
selines, le thé, le sucre, etc., dans les
magasins. Il pense donc que les ris-
Uues que court le cultivateur-, sont aussi
grands si non plus, que ceux des corn-
merants en général. Cependant il
était à peine décidé de quel côté voter.
L'hon. député de Toronto Centre parlait
des cultivateurs possédant 200 acres de
terre. il fera remarquer à l'hon. iem-
bre qu'il y a des milliers de cultiva-
tours qui nÂepossèdent pas un pied de
terre. U'hon. député de ShefYord dit au.
comiUé que seulemiîent le pauvre et le
mauvais eultivateur proiteraient de la
loi de. faillite. Il y avait quelque vé-
rité dans cela, mais il s'appliquait azec
autant de force aux commerçants. Ily
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